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Base de remboursement en cas d’utilisation du véhicule personnel

1) Dispositif actuel

La réglementation en vigueur - décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 et arrêté ministériel du 1er novembre 2006 modifié - prévoit que l'agent peut être autorisé par son chef de service à utiliser son véhicule personnel et qu'il est alors indemnisé de ses frais de transport :

· sur la base des indemnités kilométriques lorsque cette utilisation est rendue nécessaire par l'absence de transport en commun, par du transport de matériel ou par un handicap physique, mais aussi lorsqu'elle entraîne un gain de temps appréciable ;

· sur la base du tarif de transport public de voyageurs le moins onéreux en cas d'utilisation pour des raisons de convenances personnelles.

Ces dispositions ne posent pas de difficulté de mise en œuvre en cas de transport de matériel, de handicap physique ou encore d'absence de transport en commun.

En revanche, lorsque des transports en commun permettent de se rendre sur le lieu du déplacement mais que l'utilisation du véhicule personnel permet un gain de temps, il revient aux directions d'apprécier si ce gain de temps relève de l'intérêt du service (l'indemnisation est alors effectuée sur la base des indemnités kilométriques) ou s'il répond à des motifs de convenances personnelles (l'indemnisation est alors effectuée sur la base du tarif de transport public de voyageurs le moins onéreux).

Or, cette marge d'interprétation entraîne actuellement des modalités de mise en œuvre différentes d'une direction à l'autre.

2) Nouveau dispositif proposé

Compte tenu de la sensibilité du sujet, notamment auprès des agents itinérants (vérificateurs, agents de renfort…), il est envisagé la mise en place d'un dispositif unifié prévoyant l'indemnisation des frais de transport :

· sur la base du tarif de transport public de voyageurs le moins onéreux dans le cas où l'utilisation du véhicule personnel n'apporte aucun gain de temps et où les transports publics proposent des horaires et des dessertes adaptés au déplacement ;

· sur la base des indemnités kilométriques lorsque l'utilisation du véhicule personnel permet un gain de temps, ou lorsque les horaires et les dessertes proposés par les transports publics ne sont pas adaptés.

Afin que les agents soient informés avant chaque déplacement de la base de remboursement retenue, mais aussi pour éviter une gestion au "cas par cas", les directions locales seront invitées à établir une cartographie recensant l'ensemble des trajets entre communes pour lesquels les transports en commun sont adaptés, n'occasionnent pas de perte de temps par rapport au véhicule et font donc l'objet d'un remboursement sur la base du tarif de transport public de voyageurs le moins onéreux. 
Il sera préconisé aux directions de procéder à une communication sur le sujet dans le cadre d’un CTL.

3) Avantages attendus

La mise en œuvre de ce nouveau dispositif présenterait deux avantages par rapport à la situation actuelle :

· pour les gestionnaires, une fois les cartographies établies, une procédure simplifiée par l'apport de données objectives pour le choix de la base de remboursement ;

· pour les agents, une égalité de traitement, une transparence de l'information et une indemnisation optimisée lorsque l'utilisation du véhicule personnel s'avère mieux adaptée que les transports en commun.
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